
Un dÃ©lai qui doit servir Ã  amplifier la mobilisation : le dÃ©bat sur la loi Yadan
reportÃ© Ã  lâ??assemblÃ©e

Description

Lâ??Agence MÃ©dia Palestine sâ??est entretenue avec Gabrielle Cathala, dÃ©putÃ©e France
Insoumise Ã  lâ??AssemblÃ©e nationale, sur la proposition de loi Yadan, qui devait Ãªtre dÃ©battue Ã 
lâ??assemblÃ©e lundi dernier.
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â??Au fond, vous le savez, votre texte ne permet pas de â??lutter contre lâ??antisÃ©mitismeâ?•. Il ne
protÃ¨ge pas juifs. Il protÃ¨ge une politique. Celle de lâ??Etat dâ??IsraÃ«l et de ses dirigeants
criminels. Lâ??antisÃ©mitisme ne se combat ni par lâ??amalgame, ni par la censure, ni par
lâ??exception pÃ©nale, mais par une politique publique globale inscrite dans la lutte contre toutes les
formes de racisme.â?•

Câ??est en ces mots que la dÃ©putÃ©e Gabrielle Cathala sâ??est fermement opposÃ©e, lors de sa
discussion en commission des loisi, Ã  la proposition de loi Yadan, un texte qui prÃ©tend lutter contre
lâ??antisÃ©mitisme mais vise plutÃ´t Ã  museler lâ??expression de soutien Ã  la cause palestinienne. 

Un calendrier chargÃ©

Suite Ã  lâ??acceptation Ã  18 voix contre 14 de la proposition de loi en commission, le texte devait
Ãªtre dÃ©battu Ã  lâ??assemblÃ©e nationale le 26 janvier dernier. Ã? lâ??annonce du report de ce
dÃ©bat Ã  lâ??assemblÃ©e, lâ??Agence MÃ©dia Palestine sâ??est entretenue avec Gabrielle
Cathala, dÃ©putÃ©e France Insoumise et porte-voix de lâ??opposition Ã  ce texte.

â??Dans le calendrier de lâ??assemblÃ©e nationale, les semaines oÃ¹ sont discutÃ©es les
propositions de lois sont rares, et la â??majoritÃ© prÃ©sidentielleâ?• (qui nâ??a rien dâ??une
majoritÃ©) dispose dâ??un seul aprÃ¨s-midi pour porter ses textes au dÃ©bat, le reste de la semaine
est consacrÃ© aux textes trans-partisansâ?•, nous explique Gabrielle Cathala. â??Or cet aprÃ¨s-midi-
lÃ , il y avait 4 points Ã  lâ??ordre du jour, dont le dÃ©bat sur la proposition de loi pour interdire les
rÃ©seaux sociaux aux mineurs, une discussion qui a durÃ© plus de 6 heures, ne laissant donc pas le
temps dâ??aborder la proposition de  loi Yadan.â?•

Ces semaines sont plus rares que celles du gouvernement et leur programme chargÃ©, nous explique
la dÃ©putÃ©e, et avec lâ??interruption des dÃ©bats durant les Ã©lections municipales, le dÃ©bat
pourrait Ãªtre reportÃ© au 7 avril. Toutefois, le gouvernement a enclenchÃ© vendredi 23 janvier une
procÃ©dure accÃ©lÃ©rÃ©e pour ce texte, confirmant son soutien.

â??Il y a donc une possibilitÃ© que le gouvernement mette le texte Ã  son propre ordre du jour et
quâ??il soit discutÃ© avant, une fois passÃ©s les dÃ©bats sur la fin de vie, soit peut-Ãªtre la semaine
du 30 mars.â?•

Un texte qui rassemble la droite

Lâ??annonce de la procÃ©dure accÃ©lÃ©rÃ©e dÃ©montre que le gouvernement est favorable Ã  ce
texte, mais Gabrielle Cathala note quâ??il ne fait pas lâ??unanimitÃ©, y compris dans le camp
prÃ©sidentiel.

â??On voit ici, une fois encore, un mouvement de jonction des droites. Câ??est un texte qui rassemble
ces droites pour plusieurs raisons, dâ??abord pour dÃ©crÃ©dibiliser le soutien au peuple palestinien et
criminaliser son expression, puis pour diaboliser   la France Insoumise en particulier ; mais câ??est
aussi une occasion pour le Rassemblement National de faire oublier son histoire de parti antisÃ©mite
et de sâ??offrir une virginitÃ© sur le sujet, alors que le RN reste un parti antisÃ©mite.â?•

Pour ses opposantÂ·es, le texte est une rÃ©ponse aussi inadaptÃ©e que dangereuse Ã 
lâ??antisÃ©mitisme. Lâ??union Juive FranÃ§aise pour la Paix (UJFP) considÃ¨re que le texte de
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Caroline Yadan constitue â??un danger pour les populations assignÃ©es comme juivesâ?• , en ce
quâ??elle est porteuse dâ??une assignation identitaire des FranÃ§aisÂ·es juifÂ·ves au soutien de
lâ??Ã?tat dâ??IsraÃ«l et de sa politique qui les expose.

Câ??est aussi lâ??analyse de la plateforme des Plateforme des ONGs franÃ§aises pour la Palestine,
qui affirme que â??ce texte, plutÃ´t que de combattre lâ??antisÃ©mitisme et les autres formes de
racisme, cherche Ã  protÃ©ger lâ??Ã?tat dâ??IsraÃ«l des mises en cause liÃ©es Ã  ses violations
gravissimes et rÃ©pÃ©tÃ©es de toutes les rÃ¨gles du droit international et du droit international
humanitaire. Au nom de la lutte contre lâ??antisÃ©mitisme, la PPL tente de museler certaines formes
de contestation de lâ??Ã?tat dâ??IsraÃ«l et de sa politique ; en agissant ainsi, elle ne ferait
quâ??affaiblir et dÃ©considÃ©rer la lutte contre lâ??antisÃ©mitisme.â?•

Un report qui doit servir Ã  nous organiser

Le report des discussions est, pour lâ??Association France Palestine SolidaritÃ©, â??une premiÃ¨re
satisfaction. A trÃ¨s court terme, les dangers de cette proposition de loi liberticide et destinÃ©e Ã 
museler les oppositions Ã  la politique israÃ©lienne ainsi que les voix de la solidaritÃ© avec le peuple
palestinien sont, eux aussi, reportÃ©s.â?• Un rÃ©pit donc, mais qui devra servir Ã  amplifier la
mobilisation.

Les organisations de solidaritÃ© avec la Palestine sont trÃ¨s mobilisÃ©es contre cette loi, et les appels
Ã  action sont nombreux. De nombreuses tribunes sont parues : dans lâ??HumanitÃ©, Le Monde,
MÃ©diapart, le Nouvel Obs, LibÃ©ration et une deuxiÃ¨me tribune dans Le Monde. Une lettre
argumentÃ©e du Bureau de la Commission Nationale Consultative des Droits de lâ??Homme a aussi
Ã©tÃ© envoyÃ©e Ã  lâ??ensemble des dÃ©putÃ©s le 22 janvier.

â??Le dÃ©lai que nous offre ce report doit servir Ã  nous organiser, Ã  alerter sur les dangers de ce
texte par tous les moyens, Ã  commencer par lâ??Ã©ducation populaireâ?•, dÃ©clare Gabrielle
Cathala.

date crÃ©Ã©e
2026/02/02

AGENCE MEDIA PALESTINE
https://amp.kordoo.net/

Page 4
Agence MÃ©dia Palestine

https://www.humanite.fr/en-debat/antisemitisme/face-a-lantisemitisme-lindispensable-liberte-dexpression
https://www.lemonde.fr/idees/article/2026/01/19/face-a-l-antisemitisme-la-reponse-adequate-ne-sera-pas-la-criminalisation-de-l-antisionisme_6663239_3232.html
https://blogs.mediapart.fr/les-invites-de-mediapart/blog/190126/pour-ne-pas-confondre-lutte-indispensable-contre-l-antisemitisme-et-soutien-indigne-la
https://blogs.mediapart.fr/les-invites-de-mediapart/blog/190126/pour-ne-pas-confondre-lutte-indispensable-contre-l-antisemitisme-et-soutien-indigne-la
https://www.nouvelobs.com/opinions/20260119.OBS111649/avec-sa-proposition-de-loi-la-deputee-caroline-yadan-se-fait-le-relais-de-la-propagande-de-netanyahou.html
https://www.liberation.fr/idees-et-debats/tribunes/en-penalisant-toute-critique-de-la-politique-disrael-la-proposition-de-loi-yadan-naidera-pas-a-lutter-contre-lantisemitisme-20260122_UNVTV5LIE5FINDFN6W6E2HFJSE/
https://www.lemonde.fr/idees/article/2026/01/25/la-loi-yadan-en-debat-a-l-assemblee-nationale-confond-volontairement-antisionisme-et-antisemitisme_6664071_3232.html
https://jurdi.fr/wp-content/uploads/2026/01/JURDI_CNCDH_Lettre-du-Bureau-sur-la-PPL-Yadan.pdf
https://jurdi.fr/wp-content/uploads/2026/01/JURDI_CNCDH_Lettre-du-Bureau-sur-la-PPL-Yadan.pdf

